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(Extraits) 
Grands sujets 
Le président Hollande ressort une taxe de l’ère Sarkoziste 
A peine un mois après l’annonce de « pause fiscale » à peine crédible, Hollande nous ressort la taxe carbone invalidée par le conseil constitutionnel sous un nouveau nom : « la contribution climat énergie dite CCE ». 
Attention pour le gouvernement, ce n’est pas un impôt nouveau, c’est un verdissement des taxes existantes. Oui, on nous prend pour des bleus ou pires… 

Concrètement, la CCE consiste à taxer tous les rejets de dioxyde de carbone. Ainsi, tous les usagers de l’essence, du gaz, du charbon, du fioul devront supporter cette taxe. 

La CCE sera effective, en 2014, elle diminuerait pour l’instant la part de la TICPE, qui représente 35 % du prix du gasoil. 

Mais voilà, cette nouvelle taxe est indexée au prix du carbone qui pourrait passer après 2014 de 7 € à 14,5 € la tonne. 
François Hollande pourtant a annoncé des mesures compensatoires 
Voilà notre président transformé en Gérard Majax de la fiscalité, il transforme un nouvel impôt en avantage pour le porte‑monnaie des Français. 
D’après le président des Français, je cite : « Chaque fois qu'il y a un nouvel impôt sur le plan écologique, il doit y avoir un impôt en moins ». A croire que les Français n’ont plus de mémoire. 
Concrètement notre président a annoncé un abaissement de la TVA de 7 % à 5 % pour ce qui concerne les travaux d’isolement immobiliers. 
François Hollande a annoncé de grands objectifs écologiques 
50 % d’énergie consommée en moins pour 2050, afin d’économiser cinquante milliards sur la facture énergétique de la France, des chiffres qui paraissent hallucinants, complètement irréalistes, sortis dont ne sait quel obscur cabinet d’expert. 
Monsieur Hollande a aussi fixé pour objectif en 2030, c’est‑à‑dire dans peu d’années, de réduire la consommation d’énergie fossile de 70% à 30%. Pour ce faire il a parlé de véhicules à basse consommation énergétique (2 litres au 100). Est‑il au courant que ce véhicule existe déjà, on appelle cela un cheval. 
Au Kenya, un centre commercial est en état de siège 
Un commando islamiste avait pénétré samedi vers midi dans un centre commercial de Nairobi. Les assaillants, armés et masqués, ont fait irruption dans le « Westgate Mall » bondé, semant la mort parmi les familles en plein shopping ou attablés aux terrasses des cafés du bâtiment. Les islamistes ont usés d’armes automatiques et de grenade sur une foule d’un millier de clients et d’employés, répandant un véritable chaos. Le bilan provisoire est d'au moins soixante‑huit morts, dont deux Françaises, et 200 blessés. Entre dix et quinze hommes armés sont toujours dans le centre commercial et détiennent un nombre indéterminé d’otages. 

Qui revendique cette attaque ? 
« Les moudjahidines ont pénétré aujourd'hui […] dans Westgate. Ils ont tué plus de 100 infidèles kényans et la bataille se poursuit », avait affirmé les shebab somaliens, liés à Al‑Qaïda sur leur compte Twitter. 

Ils affirmaient encore que « seuls les infidèles ont été tués » et que « tous les musulmans présents sur place » ont été « escortés hors du centre par nos moudjahidines ». 
Pour ces islamistes, il s’agit d’une justice punitive pour les crimes commis par les soldats kényans en Somalie contre les musulmans. En effet, L'armée kényane est entrée en 2011 dans le sud de la Somalie, dans le cadre d'une force africaine soutenant le gouvernement somalien, infligeant de nombreuses défaites aux islamistes. Les terroristes appellent au retrait de ces forces armées.

La communauté internationale se mobilise 

Les forces israéliennes sont venues prêter main forte à l'armée kenyane qui, 24 heures après le début de l'assaut du centre commercial, n'était pas parvenue à déloger les terroristes. Interpol a également offert son aide. 1.000 personnes ont pu être évacuées du centre commercial, selon les chiffres du ministère de l'Intérieur mais on ignore toujours combien de personnes au total se trouvaient à l'intérieur. « Aucune communication n'a pu être établie avec les islamistes », a déclaré le Centre national des opérations de catastrophes. Les terroristes ont exclu toutes négociations avec les autorités kenyanes. Un nouvel assaut a été donné ce lundi matin. 
Le pape veut‑il révolutionner l’Eglise ? 
L’entretien du pape François accordé aux revues jésuites fait couler beaucoup d’encre. 

Le chef de l’Eglise catholique s’y exprime sur plusieurs sujets sensibles. 

Le pape explique ainsi que « Nous ne pouvons pas insister seulement sur les questions liées à l'avortement, au mariage homosexuel et à l'utilisation de méthodes contraceptives. Ce n'est pas possible ». 
Cela signifie‑t‑il que l’Eglise pourrait réviser le catéchisme dans ces domaines ? 
Le pape François a montré qu’il n’en était pas question, devant une centaine de gynécologues catholiques. Le pape est très clair : « Chaque enfant non né, mais injustement condamné à être avorté, possède le visage du Seigneur. […] Et chaque personne âgée, même si elle est malade ou en fin de vie, porte en elle le visage du Christ. On ne peut les éliminer !». 

Qu’a voulu dire le pape, dans ce cas ? 
Il ne faut pas sous‑estimer la portée de cet entretien. Il exprime un message fort, marquant une rupture avec ses prédécesseurs. Il ne ferme pas la porte à certaines évolutions, je cite : « Il y a des normes et des préceptes secondaires de l'Eglise qui ont été efficaces en leur temps, mais qui, aujourd'hui, ont perdu leur valeur ou leur signification ». 

Y a‑t‑il d’autres choses à retenir de cet entretien ? 
Le pape François a souhaité se situer d’un point de vue politico‑philosophique. « Je n'ai jamais été conservateur » affirme‑t‑il sans détour. Il fait également un mea culpa devant ses frères jésuites, expliquant que son ultra‑conservatisme qui lui avait valu d’être mis à l’écart par la Compagnie de Jésus était une erreur de jeunesse. 

François défend la collégialité. Il explique vouloir s’inspirer des orthodoxes pour « apprendre davantage sur le sens de la collégialité épiscopale et sur la tradition de la synodalité ». Relevons pour terminer ce passage révélateur de la vision de la tradition du pape : « Celui qui aujourd'hui […] cherche obstinément à récupérer le passé perdu, celui‑là a une vision statique et non évolutive. De cette manière, la foi devient une idéologie parmi d'autres. » 

Brèves françaises 
Serge Dassault est convoqué par la justice 
le 2 octobre prochain 
C’est ce que ses avocats ont annoncé lundi dernier. Ils réagissaient à la publication par Mediapart d’un enregistrement mettant en cause Serge Dassault. L’industriel y reconnaîtrait l’achat de voix à Corbeil‑Essonnes pour favoriser l’élection en 2009 de son dauphin Jean‑Pierre Bechter. 

Serge Dassault est concerné par deux enquêtes : l’une pour achat de voix, l’autre pour la tentative d’homicide de deux personnes. Ces dernières, auteurs de l’enregistrement présenté par Mediapart, avaient été la cible de tirs d’armes à feu. Les deux affaires pourraient donc être liées. 

La justice avait demandé la levée de l’immunité parlementaire de Serge Dassault. Le Sénat, où l’industriel siège, avait rejeté la demande pour « défaut de motivation ». 

Sophia Aram fait un bide historique sur France 2 
L’humoriste autoproclamée et bobohisante Sophia Aram vient de faire perdre un demi million de téléspectateurs en une semaine à France 2. Programmée en première partie de soirée dans « jusqu’ici tout va bien » l’émission est passée sous la barre des 3,6 % d’audience, un record pour cette chaîne à cette tranche horaire. 

Plus qu’une claque c’est une véritable lapidation en public pour ce clown de la gauche qui n’avait pas hésité à dire aux micros de RTL en 2011 « que les électeurs du Front national sont des gros cons ». 

Pour l’instant aucune déprogrammation n’est prévue, la mission est de sauver le soldat Aram, mais pour combien de temps encore ? La case de l'avant soirée est hautement stratégique pour la chaîne du service public, et il faudrait au moins que l'émission remonte à 7 % d'audience pour qu’elle espère se maintenir. 

Jérôme Cahuzac demande le remboursement de ses frais de déplacement 
L'ex‑ministre du Budget en a fait la demande lors de la commission d'enquête sur l'affaire qui porte son nom… 

Les membres de la commission d'enquête parlementaire ont appris que Jérôme Cahuzac a demandé à être remboursé de ses frais de déplacement pour ses deux auditions par la commission l'été dernier. D'après France Inter, il s'agirait principalement d'un plein d'essence pour le trajet Villeneuve‑sur‑Lot / Paris effectué afin de venir s'expliquer sur la dissimulation de son compte en Suisse alors qu’il était ministre. Outrés, les membres de la commission ont décidé de lui refuser les remboursements demandés. 

Brèves internationales 
Pakistan, au moins soixante et un Chrétiens tués 
Bilan meurtrier suite au double attentat suicide devant une église, dimanche matin, à Peshawar, au Pakistan. 61 morts et plus de quatre‑vingts blessés. 

Les deux kamikazes auraient déclenché leurs explosifs à la sortie de la messe. Il s'agirait d'un attentat d'une violence sans égale à l'égard de la communauté chrétienne au Pakistan, souvent victime de discriminations récurrentes. 

Les autorités semblent dépassées par les événements. La plupart des blessés sont dans un état critique. 

Le nord‑ouest du pays abrite des groupes rebelles islamistes, dont notamment le mouvement des talibans du Pakistan auteurs de plus de 6.000 morts par attentat contre les minorités religieuses. 

Triomphe historique pour Angela Merkel et la CDU 
Angela Merkel a remporté très largement les élections avec 41,5 % des voix. Elle frôle la majorité absolue du Bundestag : il ne manquerait que deux sièges aux conservateurs. Elue la première fois en 2005 et reconduite en 2009 la Chancelière était la grande favorite du scrutin. Malgré huit ans d’exercice du pouvoir, Angela Merkel disposait d’une côte de popularité impressionnante. 70 % des Allemands sont satisfaits de son action. 

Elle devra malgré tout composer avec des alliés ou une poignée de députés de l'opposition. 

On notera une forte baisse des résultats de la gauche, plus particulièrement des verts et des libéraux, qui eux, disparaissent du parlement. 

Quant à « Alternative für Deutschland » le parti pour le retour à la monnaie nationale, il n'obtient que 4,7 % des voix, manquant de peu le siège au parlement. 
La Suisse maintient son service militaire 
La Suisse s’est prononcée dans le cadre du référendum d’initiative populaire sur le maintien de son service militaire. 

Elle a répondu par un oui à 73 % des voix exprimées. 

On notera une campagne choc de l’UDC montrant un soldat suisse menacé par un pistolet sur la tempe, avec pour slogan : « Non, n’exécutons pas la milice ». 

Le service militaire oblige les hommes à effectuer entre 18 et 21 semaines d'entraînement l'année de leurs vingt ans, puis à se rendre trois semaines par an à des cours de répétition, jusqu'à leurs trente‑quatre ans. 

Pour l’UDC « L'armée est comme une assurance. On espère ne jamais l'utiliser, mais quand les ennuis arrivent, vous êtes content de l'avoir !» 

Le chiffre du jour 
est vingt‑trois 
23 % de popularité, c'est le pourcentage des Français qui se disent satisfait de l'action du président, selon un sondage IFOP réalisé pour le Journal du dimanche. Moins d'une personne sur quatre approuverait la politique du chef de l’Etat. Il s'agit d'une baisse de cinq points de sa cote de popularité, qui pourtant remontait depuis trois mois. En matière de pourcentage, il descend plus bas qu'en avril 2013, son plus mauvais score. 
A noter que la cote de popularité de François Hollande s'approche dangereusement de celle de François Mitterrand, en décembre 1991. 
La phrase du jour 
C’est un commentaire sur lefigaro.fr : « Quant aux musulmans qui provoquent de plus en plus les Français de souche avec leur merde de repas halal… je leur conseille d’arrêter immédiatement ces provocations ou de quitter la France au plus vite ». 

Ce commentaire à valu à son auteur un mois de prison et 1680 € d’amende. 

La bonne nouvelle du jour 
Les héritiers d'Henri d'Orléans récupèrent « le trésor des rois de France ». 
Les juges ont invalidé la succession du comte de Paris restituant aux héritiers des objets tel que le portrait de Louis XIII, peint par Philippe de Champaigne, ou Louis XIV, enfant, un agit du carnet de dessins dans lequel le Roi‑Soleil, croquait à sept ans, les châteaux entourés de remparts préfigurant les constructions de Vauban. 

Jacques et Hélène d’Orléans désirent exposer ces œuvres. 

Hommage à Raoul Girardet 
Raoul Girardet s’est éteint mercredi dernier à 95 ans. Spécialiste des sociétés militaires et du nationalisme français, agrégé d'histoire et docteur ès lettres, il fût professeur notamment à l'IEP de Paris, à l'ENA, Saint‑Cyr et à l'Ecole polytechnique. Ses engagements au sein des ligues nationalistes, de la Résistance, et dans la guerre d’Algérie reflètent son attachement à certaines valeurs, le patriotisme et la tradition. 

